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Les salariés de KP1 LIMAY en grève 
pour faire aboutir leurs justes reven-
dications concernant les salaires, 
conditions de travail, déroulement 
de carrière, heures supplémentai-
res etc.
Pour faire respecter leur droits (fonc-
tionnement du Comité d’Etablissement 
dans le cadre légal par exemple) pour 
qu’il y ait une meilleure réponse à leurs 
besoins.
> Rien sur les augmentations de sa-
laires alors que le rapport d’expertise 
du CCE (Comité Central d’Entreprise) 
démontre clairement que les salariés 
de KP1 Limay sont payés largement  
en dessous des autres salariés sur les 
autres sites.
> Rien sur les propositions en 
termes d’organisation du travail, 

d’amélioration des conditions de 
travail, sur un traitement égalitaire 
avec les salariés des autres sites.
En réponse à leur revendication la di-
rection entame un référé au TGI de 
Versailles le 27 octobre. Mises à pied 
conservatoires + convocation à un en-
tretien préalable pour licenciement à 
l’encontre d’un grand nombre de gré-
vistes. Malgré cela, les grévistes restent 
déterminés. Une aide régulière et la so-
lidarité continuent et les aident à tenir.
Le 26 octobre,  Victoire pour les salariés 
de KP1 LIMAY, un protocole de fin  de 
grève a été signé approuvé par l’en-
semble du personnel gréviste.
L’assignation devant le TGI est annulé, 
en conséquence, de la même façon,  le 
projet de licenciement est également 
annulé. 

Pour rappel  (accord du 10 juillet 2008 sur les classifications professionnelles UNICEM)   > Robert ELTRuDIS DSC Lafarge Granulats/Nord.

   La prime de vacances est égale à 30 % du montant de l’indemnité de congés payés due au salarié,  
   dans la limite de 24 jours ouvrables de congés soit 4 semaines de CP.

   Référence : 1/10e du salaire brut imposable du 1 Juin au 31 Mai.

   Exemple :  2 000 E x 12 mois  = 24 000 E / 10e  =  2 400 E (salaire de référence)
    2 400 E x  4 semaines = 1 920 E > Prime de vacances = 1 920 E  x  30 % = 576 E 
                      5 semaines

   50 E bruts par mois de tutorat

Il est accordé au parent, sur présentation d’un certificat d’hospitalisation, un jour d’absence rémunéré par 
enfant et par année civile, pour rester au chevet de son enfant âgé de moins de 18 ans victime d’une hospi-
talisation.       

>  Mariage du salarié ou pacte civil de solidarité  5 jours
>  Mariage d’un enfant  1 jour 
>  Naissance ou adoption d’un enfant 3 jours
>  Décès du conjoint, d’un partenaire lié par un PACS ou d’un enfant 4 jours        
>  Décès du père, de la mère ou d’un beau parent  2 jours
>  Décès d’un frère, d’une sœur ou d’un grand-parent  1 jour

ARTICLE 12 - Prime de vacances

ARTICLE 14 - Institution d’une prime de tutorat

ARTICLE 3-4 - Congé pour hospitalisation d’un enfant

ARTICLE 13 - Congés exceptionnels pour événements familiaux
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Conflit 
chez KP1

        La détermination et le courage 

des salariés de KP1 LIMAY, leur ont permis de 

faire avancer leurs revendications.    BRAVO 

ARMSTRONG : l’Inquiétude !
Oui, les salariés sont préoccupés 
après 23 suppressions d’emplois 
en 2010 dans le cadre d’un PSE  
(plan de sauvegarde de l’emploi). 
Tout devait aller mieux, mais …
Arrêts de production sur arrêts de 
production … régulièrement rallon-
gés … grignotant les congés payés 
qui de ce fait,  deviennent des moyens 
d’ajustement de la production.
Des propos de la Direction qui se veu-
lent rassurants comme si on voulait 
maintenir un certain calme social …
Mais la crise financière est bien là : 
ArMSTroNG emprunte pour payer 
les dividendes des actionnaires, avec 
un rendement pour eux de 33%. Du 
jamais vu dans une période difficile !
Alors, quelle perspective d’avenir 
dans ce cas, si la trésorerie est au ser-
vice du capital et non de l’outil de 
production ?

Le prix à payer ? Une future restructu-
ration qui pèsera uniquement sur les 
salariés ? ...
Malgré des investissements impor-
tants dans la rénovation des locaux 
(et non dans la fabrication de nou-
veaux produits ou la recherche de 
nouveaux marchés …), nous n’avons 
aucune vision à long terme pour le 
site Pontarlier ; pas de projet au-delà 
de 2015.
Accord sur l’emploi des seniors :  
coquille vide !
Accord sur la pénibilité : quelle sur-
prise encore ?

Nos valeurs sont sociales,
leurs valeurs sont capitales 
… à quand notre printemps 
d’indignés ? 
Contestons l’immoral !

 > Denis GERARD

> Ce journal est le vôtre, pour le faire vivre, envoyez-nous vos articles, photos, des actions 
gagnantes en terme de revendications, syndicalisation, etc.
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Chiche ! 
augmentons 

les salaires ...
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Fédération Nationale des Salariés de la Construction du Bois et de l’Ameublement - CGT

Case 413 - 263, rue de Paris - 93514 MONTREUIL Cedex
www.construction.cgt.fr . tél. : 01 48 18 81 60 . fax : 01 48 59 10 37

                Je souhaite adhérer à la FNSCBA - CGT à la date du :               /          / 

Nom : Prénom :

Adresse :

Code Postal : Ville :

Entreprise (nom et adresse) :

Fonction dans l’ Entreprise (Ingénieur ou Cadre, Technicien ou Agent de Maîtrise, Ouvrier ou Employé.) :

Téléphone : Portable :

Mail :

A remettre à un militant, à envoyer par mail, ou à retourner directement à la FNSCBA - CGT :

notre intérêt, c’est d’adhérer !

billetok.indd   126/05/11   9:43:07

"

"

"

Meilleurs Voeux 
2012

et de nombreux 
succès       revendicatifs ! 



  

2   

3   

Décembre 2011CTUmat
  

Carrières - Matériaux - Industrie du Béton

CTUmat
  

Carrières - Matériaux - Industrie du Béton

Les indicateurs de pauvreté sont 
alarmants : retard de paiement en rai-

son de problèmes financiers voir impos-

sibilité de payer à plusieurs reprises au 

cours des douze derniers mois :

 >  Factures 

     (électricité, gaz, téléphone), 

 >  Loyers charges, 

 >  Versement d’impôts.

La précarité a un impact global sur 
le corps social, qui peut se traduire 
par :
 >  Une dégradation des condi-

tions de travail (un travailleur en situation 

précaire n’est pas en position de force pour 

défendre ses droits),

 >  Difficultés à développer  une 

vie sociale, 

 >  Dégradation de la santé phy-

sique ou mentale.

La plupart des indicateurs de comporte-

ment et de santé sont altérés dans toutes 

les catégories de populations classées 

en situations de précarité par rapport à 

celle qui ne le sont pas. 

Le combat contre l’exclusion doit être 

une priorité de notre pays. La misère 

n’est pas une fatalité. C’est aussi à nous 

d’agir, par solidarité, pour qu’il n’existe 

plus de personnes démunies vivant à 

nos cotés.

Depuis 2008, 400 000 personnes sont 

touchées par le seuil de pauvreté, alors 

que les entreprises du CAC 40 bé-

néficient au premier semestre 

2011 de 46 milliards de bé-

néfice, soit une progression  

de  9.5 %.

Le nombre de travailleurs pauvres aug-

mente, se sont des personnes qui possè-

dent des emplois non qualifiés ou peu qua-

lifiés et dans de nombreux cas des emplois 

à temps partiel, ils n’ont pas les avantages 

d’un contrat stable (CDI).

Ils sont obligés de vivre au jour le jour et les 

couts inhabituels comme la santé, les frais 

scolaires, les loyers qui deviennent de plus 

en plus inacceptables peuvent amener ra-

pidement à la misère, avec des difficultés 

alimentaires directes.

En France, c’est 200 000 sans abris ou mal 

logés.

Le mardi 11 octobre a eu lieu une 

journée d’action interprofessionnelle 

et unitaire afin de réclamer une juste 

répartition des richesses et la fin de 

l’austérité. 

Cinq organisations syndicales (CGT bien 

entendu, la CFDT, UNSA, FSU et Solidai-

res) ont contesté ces mesures présen-

tées le 24 août par FILLoN en appelant 

à la grève ce 11 octobre. 

Manquaient donc à l’appel la CGC et 

le CFDT qui se demandent toujours 

quand nous rejoindre et Fo qui est re-

venu à ses fondamentaux c’est à dire 

diviser le syndicalisme.

Ce plan de récession se développe de 

telle manière que depuis 4 à 5 ans l’on 

voit bien la dégradation : 14 000 sup-

pressions de postes dans l’Education 

Nationale, la Police soumise à une po-

litique de chiffre, le Gouvernement qui 

veut aller à la privatisation des Services 

de Santé, le prix de l’Energie qui ne ces-

se d’augmenter, les bureaux de Poste 

qui ferment. 

D’un côté on nous demande de mettre 

la main à la poche, de l’autre le Gou-

vernement fait des cadeaux fiscaux au 

patronat et aux banques. Cela ne peut 

plus durer. 

Cette journée de mobilisation, c’est 

vrai, n’a pas battu des records de mobi-

lisation dans le nord de la France : 

 >   3 000 à Lille (dont 1 800 CGT), 

 >   700 à Boulogne, 

 >   600 à Dunkerque, 

 >   500 à Lens et Valenciennes,

  >  350 à Douai, 

 > 250 à Maubeuge, Bruay et Auchel. 

C’est clair, depuis l’élan des retraites, 

les Français sont résignés. Ils n’ont 

plus confiance. Ils ne rebougeront que 

quand ils ne pourront plus se payer 

leurs biens matériels. 

Il n’y a qu’à regarder le mouvement 

des indignés qui ne nous a pas encore 

beaucoup touchés. 

La lutte     continue ...    

Mardi 11 octobre

 >  Richard PLuJA

 >  Willy WAILLIEZ

Dans notre monde du 21e  

siècle la pauvreté et la pré-

carité s’étendent de façon  

inquiétante. 

A l’image d’un rouleau  

compresseur elles avan-

cent doucement et sure-

ment projetant des mil-

liers de familles dans des 

situations désastreuses et 

irréversibles.

Les personnes les plus 
modestes ont un niveau 
de vie annuel inférieur 
à 10 520 E 13% de la po-
pulation des ménages vit 
en dessous du seuil de 
pauvreté, seuil qui s’éta-
blit à 950 E par mois,  
l’ INSSE recense à ce jour 
8.2 millions de pauvres 
en France. 

Nous 
ne pouvons 

admettre 
cette 

situation !

« Quand j’étais petit, à la maison, le plus dur c’était la fin  

du mois, surtout les trente derniers jours ... » COLUCHE

Rien n’est perdu,  
maintenons 

le cap de 
nos revendications ! 
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Lors d’une réunion de CCE extraordinaire sur le sujet « Vision 2013 » qui est à la fois un 
PSE, une réorganisation du travail en « lean management » et restructuration de l’entre-
prise, ce projet doit engendrer en fin 2012 la suppression de :

 567 emplois, 

 la fermeture de 15 établissements 

 et 5 établissements en réduction d’activité. 

    Patrice KIESEL délégué 
Syndical CGT au sein des carrières 
BOCAHUT à Haut Lieu, a été reçu par 
la Direction du site, pour un entretien 
préalable à une sanction pouvant al-
ler jusqu’au licenciement. 
Coïncidence le syndicat venait de déposer 32 dossiers de sala-

riés de la boite devant le Conseil de prud’hommes.

Ne verrait on pas la une mesure d’intimidation, ayant pour ob-

jectif de faire pression sur Patrice, pour essayer de dissuader les 

salariés de continuer leur action.

La direction a maintenant un mois pour faire connaitre sa déci-

sion, la CGT a fait savoir qu’elle n’en resterait pas là, si une me-

sure répressive démesurée était prise à l’encontre de Patrice. 

 > Patrice KISIEL 

 > Thierry DuQuENNE

Suite au constat fait par les membres du 

CCE que le projet aura des effets sur les 

salariés qui perdront leur emploi mais 

aussi sur les salariés qui continueront de 

travailler dans des conditions difficiles, les 

membres du CCE décident de faire appel 

aux CHSCT locaux leur demandant de réali-

ser des expertises.  Cependant,  force est de 

constater que les CHSCT ne fonctionnent 

pas tous correctement et qu‘il est difficile 

de se coordonner avec les 30 CHSCT. 

Aidés du conseil de nos experts, nous dé-

cidons de tenter de mettre en place un 

Comité National des CHSCT qui nous per-

mettrait de traiter au niveau national un 

certain nombre de sujet qui ne peuvent 

être réglés en local. Ce comité ne pourrait 

bien entendu en aucun cas, se substituer 

aux CHSCT locaux qui garderaient toutes 

leurs prérogatives.

Pour ce faire nous décidons de faire pres-

sion sur notre direction en conditionnant 

l’avis du CCE sur la restructuration à la créa-

tion d’un CNHSCT et en la menaçant de 

demander des expertises locales dans un 

grand nombre de nos établissements. Ce 

qui engendrerait pour l’entreprise un coût 

très important.

Des négociations sont programmées pour 

réaliser un accord sur les modalités de fonc-

tionnement de cette nouvelle instance. 

Répression 
syndicale
aux Carrières 
BoCAHUT

Négociation sur la création 
d’un CNHSCT chez Bonna Sabla

... affaire
à suivre  ... affaire
à suivre  ...  affaire

à suivre  ...

CNHSCT
Comité National Hygiène, Sécurité et Conditions de Travail CNHSC

T
CNHSC

T

Après d’âpres 
négociations,

les membres du CCE 
obtiennent 

de la Direction 
que soit créé  
un CNHSCT. 
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Port obligatoire d’une tenue

> Mise à disposition des vêtements de Travail

> Entretien des vêtements de Travail

> Vêtements de Travail
pour les travailleurs intérimaires

Mise à disposition et frais d’entretien à la charge de l’Employeur

L’employeur doit mettre des vêtements de travail à disposition des salariés dans la 
mesure où ils réalisent des activités salissantes.

Tous ces équipements doivent être fournis gratui-
tement, conformément au Code du Travail.

C’est l’employeur qui prend en charge le nettoyage des vêtements de travail. Ce point 
est important, certains vêtements porteurs de germes, par exemple, ne doivent pas 
être lavés dans le lave-linge familial. D’autre part, le non respect des conditions de 
lavage (température, etc) imposées par le fabricant peut détériorer le vêtement, il 
peut ainsi ne plus répondre aux normes de sécurité. Ainsi des bandes réfléchissan-
tes peuvent ne plus être réfléchissantes au fil de lavages qui ne respectent pas les 
conditions d’entretien fixées par le fabricant.

> « L’employeur met à la disposition des travailleurs, en tant que de be-

soin, les équipements de protection individuelle appropriés et, lorsque 

le caractère particulièrement insalubre ou salissant des travaux l’exige, 

les vêtements de travail appropriés. Il veille à leur utilisation effective. »

 art. R. 4321-4 

art. R. 4323-95 

art. L. 1251-23  

> « Les équipements de protection individuelle et les vêtements de tra-

vail mentionnés à l’article r. 4321-4 sont fournis gratuitement par l’em-

ployeur qui assure leur bon fonctionnement et leur maintien dans un 

état hygiénique satisfaisant par les entretiens, réparations et remplace-

ments nécessaires. Ces dispositions ne font pas obstacle aux conditions 

de fournitures des équipements de protection individuelle prévues par 

l’article L. 1251-23, pour les salariés temporaires. »

> « Les équipements 

de protection indivi-

duelle sont fournis 

par l’entreprise utili-

satrice.  Toutefois, certains équipements de protection individuelle per-

sonnalisés, définis par convention ou accord collectif de travail, peuvent 

être fournis par l’entreprise de travail temporaire. Les salariés temporai-

res ne doivent pas supporter la charge financière des équipements de 

protection individuelle. »

Rupture conventionnelle
...  à propos ...

Par contre une rupture convention-
nelle ne peut par être conclue avec :
Un salarié en CDD. En effet, le code du 

travail réserve la rupture conventionnelle 

aux contrats à durée indéterminée. 

La position de la Cour de cassation saisie 

pour la première fois de la question du 

recours à des ruptures conventionnelles 

dans un contexte de difficultés économi-

ques, la Cour de cassation a jugé, dans un 

arrêt de principe du 9 mars 2011, que les 

ruptures conventionnelles, lorsqu’elles 

ont une cause économique et s’inscri-

vent dans un processus de réduction des 

effectifs dont elles constituent l’une des 

modalités, doivent être prises en compte 

pour déterminer la procédure d’informa-

tion et de consultation des représentants 

du personnel applicable et les obliga-

tions de l’employeur en matière de PSE. 

or, en l’espèce, constate la Cour, « de 

nombreuses ruptures conventionnelles ré-

sultant d’une cause économique étaient 

intervenues dans un contexte de suppres-

sions d’emplois dues à des difficultés éco-

nomiques » ; dès lors « elles s’inscrivaient 

dans un projet global et concerté de réduc-

tion des effectifs au sein de l’UES ». 

Sont considérés comme 
des recours massifs les 
dépassements des seuils 
suivants :

 > 10 demandes sur une 

même période de 30 jours ;

 > Au moins une deman-

de sur une période de 3 mois 

faisant suite à 10 demandes 

s’étant échelonnées sur la pé-

riode de 3 mois immédiatement 

antérieure ;

 > Une demande au cours 

des 3 premiers mois de l’an-

née faisant suite à plus de 18 

demandes au cours de l’année 

civile précédente.

La combinaison de ces de-
mandes avec des licencie-
ments pour motif écono-
mique aboutissant aux 
dépassements des mêmes 
seuils peut également consti-
tuer un indice.

Pas de rupture conventionnelle en pré-

sence d’une procédure de licenciement 

ou d’un contexte conflictuel. Il n’est pas 

possible d’engager une procédure de 

rupture conventionnelle lorsque le sala-

rié a déjà été convoqué à un entretien 

préalable à un éventuel licenciement.

En effet, la jurisprudence considère 

qu’une rupture amiable ne peut interve-

nir qu’en l’absence de tout litige entre les 

parties. Tel n’est pas le cas si la rupture 

conventionnelle fait suite :

 > A une convocation du salarié à 

un entretien préalable à un licenciement 

pour faute grave.

La rupture amiable du contrat de travail 

n’est possible, selon la Cour de cassation, 

que lorsque le caractère consensuel de la 

rupture est pleinement avéré. 

Ce n’est pas le cas s’il existe un litige en-

tre les parties au moment de la rupture 

du contrat.

La rupture conventionnelle du contrat de 
travail peut être conclue avec tout salarié en 
contrat à durée indéterminée.

    
A SAVOIR : Le salarié n’a que douze mois pour agir en 
contestation de la convention, de la rupture, ou de l’homo-
logation.
Par contre, les délais d’action en justice restent inchangés 
pour toutes les autres actions (demandes de paiement d’heu-
res supplémentaires, …).

 > Michel ROQuES


